
Jeudi 13 mars 2008

8H30 :  Accueil des congressistes

9H :  Ouverture du Congr�s par la Secr�taire
D�partementale;

Election d'un bureau du congr�s 

9H30 : Rapport introductif et D�bat g�n�ral 

11H30: Pr�sentation du document pr�paratoire au
Congr�s National de l�UNSEN

12H :  Ap�ritif

12H30 : Repas 

14H :  Travail en trois � ateliers � pour proposer des
amendements sur les trois r�solutions

15H 30: Vote sur les Amendements propos�s par la
d�l�gation du SDEN 13 au Congr�s National.

16H 30: Pr�sentation du Bilan d�activit� de l�UNSEN et
� vote �

17H 30: Fin des travaux

18H:  Projection d'un film suivi d'un ap�ritif

Sommaire du document
pr�paratoire du congr�s

Page 1:   D�roulement des travaux

Pages 2 � 5:  Bilan d'activit�

Pages 6 � 9:   Statuts du SDEN-CGT 13 

Page 10 & 11 : Bilan financier 2005-2007

Page 12  & 13: Orientations du SDEN 13

Page 14 : Elections CAPN  2005

Page 15 : Elections CAPA  2005

Elections CAPD 13/2005

Elections Prud'homales 13/2002

Page 16 : Elections IUFM 2007

Vendredi 14 mars 2008

8H30 : Accueil des congressistes 

9H00: Pr�sentation du Bilan d�activit� du SDEN 13 et du
bilan financier, Vote

10H00: Modification des statuts du SDEN: pr�sentation et vote

11H00: Pr�sentation des orientations du SDEN 13, suivi d'un
d�bat

12H00 : Ap�ritif

12H30 : Repas

14H : Reprise du D�bat sur les orientations

Vote

15H30: Election de la commission ex�cutive du SDEN 13 ou
non suivant les statuts et D�signation de la d�l�gation
au Congr�s National

16H00 : R�union de la commission ex�cutive du SDEN 13
(suivant les statuts) 

D�signation des membres du bureau du SDEN 13

D�signation du ou de la Secr�taire G�n�rale, du ou de
la Tr�sori�re, du ou de la Secr�taire � l'organisation.

17H : Fin des travaux

Sont invit�s :

- le secr�taire acad�mique de l�URSDEN-CGT

- un repr�sentant de l�UNSEN-FERC-CGT

- un repr�sentant de l�union locale de Martigues qui accueille notre congr�s.

- un repr�sentant de l'UL de Port de Bouc qui nous accueille pour les repas.

- un repr�sentant de l�UD-CGT 13

- un repr�sentant  de la FERC SUP CGT 

- un repr�sentant du syndicat g�n�ral des personnels de l�Education Nationale

- un repr�sentant du syndicat lyc�en UNL et du syndicat �tudiant UNEF

- un repr�sentant du syndicat des territoriaux

- un repr�sentant de la FCPE

- un repr�sentant de RESF

- un repr�sentant de l'association CMS 13

- la presse

D�roulement des travaux
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Bilan d'activit�

Quelques dates concernant notre activit�

Vie syndicale:

05/06:   Changement de secr�taire d�partemental

5/7/06: Bureau d�partemental, Bourse du travail

31/8/06 :  Bureau d�partemental, Bourse du travail

20/9/06:  Assembl�e g�n�rale de adh�rents du SDEN, Lyc�e St Exu

p�ry Marseille 

26/10/06: Bureau d�partemental, Bourse du travail

12/12 : Commission ex�cutive + Bureau, Bourse du travail

22/1/07 : AG des adh�rents, V�ux du SDEN, Lyc�e Gustave Eiffel  

Aubagne

3/4/07:  Bureau d�partemental, Bourse du travail

29/5/07 :  AG des adh�rents, Lyc�e Maurice Genevoix, Marignane

30/6/07 :  Assembl�e g�n�rale de fin d�ann�e � Gardanne, �cole Geor

ges Brassens

6 /7/07: Bureau d�partemental, Bourse du travail

31/8/07: Bureau d�partemental, Bourse du travail

18/9/07:  AG des adh�rents, Bourse du travail

23/10/07: Bureau d�partemental, Bourse du travail

20/11/07: AG des adh�rents, Bourse du travail

18/12/07: Bureau d�partemental, Bourse du travail

21/1/08: AG des adh�rents, V�ux du SDEN, Lyc�e Perdiguier, Arles

5/2/08: Bureau d�partemental, Bourse du travail

Exemple de participation du bureau aux HIS  :

18/11/06 :  HIS Port de bouc, UL Port de Bouc 

20/11/06 :  HIS LP La Viste

23/11/06 :  HIS Coll�ge Darius Milhaud

25/11/06 :  HIS Gardanne, �cole Georges Brassens 

27 /11/06 :  HIS LP Colbert

24/3/07 : HIS Port de Bouc, UL Port de Bouc

31/3/07:  HIS Gardanne, �cole Georges Brassens

17/11/07:  HIS Gardanne, �cole Georges Brassens

8/11/07: HIS Port de Bouc, UL Port de BoucA
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Bilan d'activit�

Formations syndicales

FANS (formation d'accueil des nouveaux syndiqu�s)

23&24/10/06 :  LP la Calade

21&22/5/07: Lyc�e Diderot

3&4/12/07: UL Aix-en-Provence

Stage secr�taire de section

6 /11/06 , 2/4/07, 12/11/07 Coll�ge Henri Barnier

Journ�es d'�tude

15 f�vrier 2007: � Non au flicage des enfants �, �Fichier Base  

�l�ves :  information et cons�quences du dispositif�.

La loi de pr�vention de la d�linquance .

Mairie annexe Biver Gardanne

Journaux:

09/06:  n�136

5/1/07: Journal sp�cial �lections premier degr�

8/3/07:  n� 138

11/7/07:  n� 139

10/07:  n�140

Action Education:

1/9/06: Conf�rence de presse unitaire au local du SGEN-CFDT

2/9/06: Article dans la Marseillaise 

6/9/06 :  ACTION Education Nationale et prise de parole sur le Vieux

port

27/9/06 : Intervention dans la Marseillaise 

28/9/06 : Gr�ve dans l�Education Nationale

20/12/06:  Intersyndicale (Erwann Redon)

8/1/07: Intersyndicale second degr�

12/1/07: Gr�ve premier degr�

17/1/07: Conf�rence de presse au SGEN-CFDT

23/01/07:  Intersyndicale Premier degr�

12/2/07: au SGEN -CFDT (d�cret 50)

7/9/07:  Intersyndicale 

2/10/07: Intersyndicale au SNES

9/11/07:  Intersyndicale Bourse du travail (BAC PRO 3 ans)

22/11/07:  Intersyndicale Bourse du travail

18/12/07:  Gr�ve dans l�Education Nationale

22/1/08 : Intersyndicale

25/1/08  Intersyndicale Premier degr�  et intersyndicale second degr�

Interpro:

Printemps 2006:Mouvement CPE

14/9/06 : Meeting UD CGT avec prise de parole � la tribune du 

SDEN

16/10/06:  Gr�ve UGFF

18 /12/06: Participation au comit� d�partemental de l'UD 13 (3 

mandat�s:Reverchon, Charpin, Castellani)

23 /1/07:  R�union fonction publique

2/2/07: R�union vie syndicale UD

13/3/07:  AG des syndicats UD

23 /3/07: R�union vie syndicale UD

26 �30 /3/07:  Congr�s UGICT (2 d�l�gu�s Charpin , Rieffel)

29 /3/07:  Gr�ve UGFF

25 /4/07: AG des militants du 13

14 /05/07: Participation au comit� d�partemental de l'UD 13 (3 

mandat�s:Reverchon, Charpin, Castellani)

15/6/07:  Participation au Meeting de La Ciotat (chantiers navals)

18/9/07: Meeting � la Joliette

4/10/07: Gr�ve unitaire 

18/10/07 : Gr�ve unitaire

22/10/07: Manif de soutien � Florimond Guimard � Aix

12/11/07: Participation au comit� d�partemental de l'UD 13(3 

mandat�s:Arvois, Charpin, Castellani)

20/11/07: Gr�ve fonction publique

5/12/07: R�union des syndicats de la FERC (mouvement lyc�en et 

�tudiant)

24/1/08: Gr�ve fonction publique

7/2/08: Action interpro devant l'union patronale

Sans papiers:

22/6/06:  R�union des sans papiers pour f�ter la r�gularisation 

24/6/06: Parrainage d�une famille de sans papier par le SDEN

16/9/06 : R�gularisation de la famille

7/02/07: Action RESF gare Saint-Charles

16/5/07:  Pot organis� par les sans papiers

13/6/07:  Manif des sans papiers devant la Mairie
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Statuts du SDEN �CGT 13

I. NATURE ET DENOMINATION

Art.1 : Il est form� dans le d�partement des Bou-
ches du Rh�ne entre les personnels actifs et retrait�s
de l'Education Nationale un syndicat ayant pour titre
"Syndicat D�partemental de l'Education Nationale des
Bouches du Rh�ne" (SDEN 13)

A partir de l'article 2, remplacer" S.D.EN des
BDR" par  " S.D.E.N 13"

Art.2 : Ce syndicat, r�gi par les pr�sents statuts est
affili� � la Conf�d�ration G�n�rale du Travail (CGT).
Dans son orientation, ses buts, ses caract�ristiques, sa
pratique, il s'inspire de ses principes tels qu'ils sont
exprim�s dans le pr�ambule et les articles g�n�raux
des statuts conf�d�raux.

A ce titre, le S.D.E.N des B.D.R se place r�solument sur

les bases d'un syndicalisme de classe et de masse, ind�pendant

� l'�gard de l'Etat, des partis et des �glises.

Rajouter � la fin de l'article 2: d�mocratique et
unitaire

II. BUT

Le S.D.E.N des B.D.R a pour but:

Art.3 :

- d'organiser la d�fense collective et indi-
viduelle des syndiqu�s et des personnels;

- de d�fendre et de promouvoir un ensei-
gnement g�n�ral, technique, profession-
nel, d�mocratique et moderne, dans le
cadre d'un vaste secteur public d�centra-
lis� plac� sous la responsabilit� essen-
tielle du Ministre de l'Education Natio-
nale et couvrant toutes les formations
initiale et continue;

- d'�tablir tous les liens n�cessaires de
solidarit� dans l'action avec l'ensemble
des organisations repr�sentatives de tra-
vailleurs, de fonctionnaires, d'ensei-
gnants et au sein de la corporation des
liens d'amiti� entre tous ses membres et
toutes cat�gories qui la composent;

- d'�tablir des liens fraternels avec les or-
ganisations d'�l�ves de type syndical.

III. AFFILIATION

Art.4: Le S.D.E.N du depart. B.D.R. est affili� �
l'Union Nationale des Syndicats d�partementaux de
l'Education Nationale (UNSEN), � la F�d�ration de la

Recherche et de la Culture FERC, � l'Union G�n�rale

des F�d�rations de Fonctionnaires UGFF.

Le S.D.E.N du depart. B.D.R. �tablit des liaisons

suivies, �lectives avec  tous les �chelons de
l'U.D.S.E.N (union r�gionale et union nationale), de la
FERC, de l'UGFF, de l'UGICT ( Union G�n�rale des

Ing�nieurs, Cadres et Techniciens), de l'USR, (Union

Syndicale des Retrait�s) de la CGT.

IV. LE CONGRES

Art.5: Le congr�s du S.D.E.N du depart. B.D.R a
lieu tous les deux trois ans. Il est l'instance souveraine
du syndicat. Il adopte d�mocratiquement l'orientation,
le programme d'action du syndicat. Il �lit la commission
ex�cutive selon la proc�dure d�finie par le congr�s lui-
m�me. Le congr�s est pr�par� d�mocratiquement, sa
date, son lieu, son ordre du jour, ainsi que la couverture
des frais du congr�s sont d�cid� trois mois � l'avance
par la commission ex�cutive et port�s � la connais-
sance des adh�rents.

Les documents pr�paratoires faisant l'objet de
l'ordre du jour sont soumis � l'�tude des adh�rents.
Il s'agit du rapport d'activit� et de gestion ainsi que
du document d'orientation,  du programme d'ac-
tion propos� pour la p�riode � venir. Chaque
syndiqu� � jour de ses cotisations a le droit � la
libre expression dans le cadre du r�glement adopt�
par le congr�s.

Il peut proposer des amendements aux textes
soumis � la discussion. Ces amendements sont
pr�alablement soumis aux congr�s des syndicats
locaux ou sections locales, sans qu'un avis n�gatif
de ces derniers constitue obligatoirement un bar-
rage � leur examen au congr�s.

Le congr�s est dirig� par un bureau �lu qui soumet
aux congressistes un r�glement int�rieur qu'il fait
appliquer et qui contient obligatoirement les me-
sures d'organisation des travaux, de r�partition du
temps de parole, de modalit�s de vote, ces derniers
pouvant avoir lieu � bulletin secret ou � main lev�e
ou par mandat selon le v�u du congr�s.

Si un vote � main lev�e �tait contest�, il serait
proc�d� � un nouveau vote par appel nominal des
syndicats locaux ou sections syndicales.

Art.6: Composition du congr�s

La repr�sentation des syndiqu�s au congr�s est fix�e
par le conseil syndical � partir du mat�riel pay� � la
tr�sorerie. Elle ne peut �tre en tout �tat de cause
inf�rieure � un d�l�gu� par base organis�e (syndicats
locaux ou sections syndicales)

Le congr�s est compos� :

- des d�l�gu�s titulaires �lus r�guli�rement
par les congr�s des syndicats locaux ou
sections syndicales et des sections
particuli�res. En cas de force majeure, un
d�l�gu� titulaire peut-�tre rem-
plac� par un suppl�ant �lu dans
les m�mes conditions que le 6 



titulaire;

- des membres de la commission ex�cu-
tive;

- des �lus aux CAP ou CTP

V. La structure de base: syndicat
local d'�tablissement ou section
syndicale

Art.7 : Dans chaque �tablissement scolaire et uni-
versitaire les syndiqu�s de toutes cat�gories forment
une structure de base : syndicat d'�tablissement ou
section syndicale vivant selon les r�gles de d�mocra-
tie syndicale.

La structure de base intervient au niveau de
l'�tablissement sur toutes les questions relevant
du SDEN du d�part. B.D.R .

Elle repr�sente le SDEN du d�part. B.D.R � son
niveau, organise les actions particuli�res et g�n�ra-
les, fait conna�tre les positions, propositions de la
CGT, d�fend et renforce l'organisation, contribue aux
efforts unitaires.

Elle est anim�e par un bureau �lu par l'assem-
bl�e des syndiqu�s convoqu�s sp�cifiquement �
cet effet. Ce bureau dirig�, anim� par un secr�-
taire �lu assure la responsabilit� du fonctionne-
ment de la structure  de base, il assure l'informa-
tion, favorise la libre expression dans le respect
de la d�mocratie, veille � la coh�sion de tous ses
membres.

Le bureau dans sa composition doit autant que
faire se peut veiller � la participation de chacune
des cat�gories de personnels.

Pour permettre une activit� au plus pr�s des
int�r�ts, des souhaits des syndiqu�s et au-del�
des personnels, le bureau devra favoriser sous sa
responsabilit� le fonctionnement des collectifs
de cat�gories permettant la prise en compte des
sp�cificit�s.

Sous la direction du bureau et avec son aide,
notamment du secr�taire � l'orga, le tr�sorier
membre du bureau �uvre pour le pr�l�vement
automat ique  des cot isa t ions,  col lec te
r�guli�rement les cotisations, place cartes et
timbres aux syndiqu�s, achemine r�guli�rement les
fonds collect�s dans les conditions arr�t�s par le
SDEN du  d�part. B.D.R.

Le bureau �tablit des relations suivies �lectives
ou non avec l'union locale CGT.

Remplac� par " Le bureau s'efforce d'�tablir des
relations suivies voire �lectives avec l'union
locale CGT."

Art.8: La structure de base se r�unit au moins
une fois en congr�s tous les deux trois ans, dans les
trois mois qui pr�c�dent le congr�s du SDEN du
d�partement des Bouches du Rh�ne.

Chaque adh�rent � jour de cotisations peut par-
ticiper � ce congr�s avec voix d�lib�rative.

Le congr�s est convoqu� : d'une part sur la base
de l'ordre du jour du congr�s du SDEN du
d�part. B.D.R. , d'autre part sur la base d'un ordre
du jour sp�cifique fix� au moins un mois � l'avance
par le bureau de la structure de base.

Entre deux congr�s, la structure de base se
r�unit � l'initiative du bureau ou des 2/3 des
syndiqu�s au moins une fois par mois soit sur
la base d'assembl�e g�n�rale, soit sur la base
d'assembl�es de cat�gories en utilisant entre
autres l'heure d'information syndicale, les auto-
risations d'absences.

VI. Organisme de direction du SDEN
du d�partement de Bouches du
Rh�ne

Art.9: Le conseil syndical

Le conseil syndical est l'organisme dirigeant
entre deux congr�s, il a donc qualit� pour
prendre toutes mesures n�cessaires � l'applica-
tion des d�cisions du congr�s ainsi que celles
qu'impose l'�volution de la situation.

Il est compos�:

- des membres de la commission ex�cu-
tive;

- des secr�taires des structures de base;

- des responsables de branches;

- des repr�sentants des retrait�s; 

- des �lus et mandat�s d�partementaux.

Il se r�unit au moins une fois entre deux
congr�s sur convocation de la commission
ex�cutive. Un r�union devient de droit si elle
est demand�e par au moins la moiti� de ses
membres. 

Sur proposition de la CE, le conseil syndical a
comp�tence pour d�cider la tenue de conf�ren-
ces sp�cialis�es et pour remplacer les membres
de la CE plac�s dans l'impossibilit� d'exercer
leur mandat.

Art.10: La commission ex�cutive

Elle est �lue par les d�l�gu�s au congr�s du
SDEN du d�part. B.D.R sur proposition de la
commission des candidatures du congr�s compos�
des secr�taires des structures de base, des mem-
bres du bureau du congr�s pr�sid� par le (la)
secr�taire g�n�ral(e) sortant(e). Le scrutin se
d�roule � bulletin secret � la diligence du bureau ou
� la demande d'un seul congressiste.

Elle doit comporter au moins si possible un
membre de chacune des structures de base. Ces
structures de base pouvant �tre repr�sent�es au
prorata du nombre de leurs adh�rents.

Les candidats � la CE sont pr�sent�s
par les bureaux des structures de base

Statuts du SDEN �CGT 13
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et par la commission ex�cutive sortante, dans ce
cas, l'avis des sections de base des candidats consi-
d�r�s doit �tre formul�.

La CE �lit le bureau, le ou la secr�taire g�n�ral(e),
le ou la tr�sorier(i�re), le ou la secr�taire � l'orga-
nisation.

Elle assure avec le bureau la direction du syndicat.
Elle se r�unit si possible une fois par mois.

Art.10 bis: L'assembl�e g�n�rale des syndiqu�s

Elle  se r�unit au moins trois fois par an sur
convocation de la commission ex�cutive ou du
bureau. Une r�union devient de droit si elle est

demand�e par au moins la moiti� des syndiqu�s. Elle

a alors le m�me pouvoir d�cisionnel que la CE.

Proposition � d�battre: est-ce que l'on substitue
l'assembl�e g�n�rale � la CE?

Art.11: Le bureau

Le bureau � tout comme le ou la secr�taire
g�n�ral(e), le ou la tr�sorier(i�re), le ou la secr�taire
� l'organisation � est �lu par la CE parmi ses
membres. Il propose � la CE l'organisation de ses
t�ches. Il est responsable devant la CE et le conseil
syndical de l'application des d�cisions du congr�s
et en g�n�ral de toutes initiatives qu'il prend au nom
du syndicat. 

A rajouter:"Il se r�unit si possible une fois par
semaine pour traiter des affaires courantes".

Art.12: La commission des finances et de contr�le

Le congr�s �lit une commission des finances et de
contr�le de cinq membres. Cette commission r�unie
au moins deux une fois par an v�rifie la gestion du
syndicat, formule ses observations devant le conseil
syndical et le congr�s, participe � l'�laboration du projet
de budget annuel. Les membres participent sans voix
d�lib�rative aux travaux de la CE et du conseil syndical.

Art.13: Sections particuli�res

Il est cr�� au sein des SDEN des sections
particuli�res de proviseurs et principaux de coll�ge
et de censeurs, de professeurs techniques chefs de
travaux, de conseillers d'�ducation et de conseillers
principaux d'�ducation, de conseillers en formation con-
tinue, de MI-SE personnels vie scolaire, de principaux

de coll�ge et de retrait�s. Ces sections fonctionnent
comme des structures de base, agissent dans le cadre
de l'orientation d�finie par le SDEN pour la d�fense
particuli�re de ces cat�gories.

Art.13 bis:

Il est cr�� au sein des SDEN, sous le contr�le
de la CEX des branches d'activit� cat�gorielle.

VII. La propagande

Art.14: Le"PROVENCE ENSEIGNEMENT" est le
journal officiel du SDEN. Il est �dit� sous la respon-
sabilit� de la CE et sous le contr�le du CS et du

directeur de publication. Il s'efforce d'informer
compl�tement les syndiqu�s, de d�velopper les
positions du syndicat selon les orientations d�finies
au congr�s, de refl�ter les pr�occupations des
personnels, de concourir � l'organisation de l'action
syndicale. 

Chaque syndiqu� re�oit gratuitement le journal
du syndicat, son co�t est int�gr� dans la cotisa-
tion.

Art.15: Sous la responsabilit� de la CE et du
bureau sont �dit�s diffus�s par:

- des bulletins r�guliers d'information
informations r�guli�res aux membres du CS,

- des bulletins r�guliers d'information
informations r�guli�res aux secr�taires des
structures de base afin de mettre tous les
militants responsables en �tat de diriger l'or-
ganisation, d'informer les syndiqu�s et les
personnels, d'organiser l'action syndicale,

- et tout autre moyen de propagande.

La diffusion peut s'effectuer sous forme de publica-
tions �crites ou � t�l�charger sur le site internet, ou par

messagerie �lectronique. 

Sous la m�me responsabilit�, sur proposition des
collectifs cat�goriels ou des sections particuli�res
peuvent �tre �dit�es des publications particuli�res
aux cat�gories.

VIII. Formation syndicale

Art.16: Il est du devoir de tous les �chelons
syndicaux de concourir � la formation syndicale des
syndiqu�s.

A cet effet, le SDEN organise ses propres
sessions d'�tude sous l'�gide du centre con-
f�d�ral d'�ducation ouvri�re de la "Formation

syndicale CGT" et de ses filiales et favorise la
participation de ses syndiqu�s aux stages pr�vus
par les organisations auxquelles il est affili�.

Chaque syndiqu� a le droit � la formation
syndicale.

IX. Cotisations

Art.17: La cotisation de chaque adh�rent est cal-
cul�e en pourcentage de son traitement
(�l�ments familiaux non compris). Son
taux est fix� par le congr�s. Il est �tabli
dans le but de doter le syndicat, � tous les

Statuts du SDEN �CGT 13
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�chelons, des moyens financiers et mat�riels lui per-
mettant de faire face aux n�cessit�s de la vie d�mo-
cratique de l'organisation et de l'action syndicale.

X. Action syndicale

Art.18: L'action syndicale doit rev�tir des formes de
plus en plus �volutives et diverses allant du recours
juridique � la gr�ve.

Elle est plac�e sous la direction et le contr�le de
l'organisation syndicale au niveau o� elle se
d�roule.

La d�mocratie syndicale pr�side � tous les actes
du syndicat, mais particuli�rement � l'organisa-
tion et � la conduite de l'action syndicale.

Elle vise � ce que l'�laboration des revendications
et les d�cisions d'action soient prises par les
syndiqu�s apr�s qu'ils en aient �t� inform�s par
la direction syndicale � ses diff�rents niveaux.

La d�mocratie syndicale trouve son prolongement
dans la consultation et l'association de l'ensemble
des personnels � la conduite de l'action apr�s que
le syndicat ait fait conna�tre ses informations et
son point de vue.

XI. Dispositions diverses

Art.19: Conflits

En cas de conflits survenant entre un syndiqu� et
l'un des �chelons du syndicat ou entre deux
�chelons de l'organisation, l'affaire peut-�tre por-
t�e, en absence d'un r�glement amiable, devant
une commission des conflits cr��e au sein du CS
et parmi ses membres.

La demande est effectu�e par l'une ou l'autre des
parties.

Art.20: Exclusion

L'exclusion temporaire ou d�finitive du syndicat
intervient pour motif grave. Elle est propos�e par
la section syndicale r�unie en assembl�e g�n�rale
des syndiqu�s, en pr�sence du secr�taire
g�n�ral(e) du syndicat ou d'un membre du bureau,
d�ment mandat� et d'un membre de la commis-
sion des conflits. Un syndiqu� sanctionn� peut
faire appel aupr�s de la CE dans un d�lai d'un
mois apr�s la sanction. L'appel est suspensif de la
d�cision.

Apr�s avis de la commission des conflits, la CE
statue souverainement.

Art.21: D�mission

Tout adh�rent qui d�missionne du syndicat sans
verser pr�alablement au tr�sorier les cotisations
dues au jour de sa d�mission, sera consid�r�

comme radi� du syndicat pour d�faut de paiement.
Cette disposition ne constitue pas un emp�chement
ou une renonciation pour la CE de poursuivre le
recouvrement des sommes dues au syndicat par
toutes les voies de droit.

Tout adh�rent n'ayant pay� aucune cotisation pendant

l'ann�e en cours( sans avoir averti le syndicat de difficul-

t�s passag�res) sera consid�r� apr�s relance  comme

d�missionnaire et radi� du syndicat pour d�faut de paie-

ment.

Art.22: Tout membre exclu du syndicat ne pourra �tre
r�int�gr� qu'apr�s d�cision d'une assembl�e pl�ni�re du
congr�s.

Les syndiqu�s qui auront fait l'objet d'une d�cision
favorable du congr�s conform�ment au paragraphe
ci-dessus ne pourront �tre investis d'aucun mandat
syndical pendant un an � compter du jour de leur
r�int�gration.

Art.23: Le secr�taire g�n�ral -ou en cas d'absence ou
d'impossibilit� de celui-ci, un secr�taire mandat� par le
bureau � est habilit� pour repr�senter le syndicat en
justice et dans tous les actes de la vie civile.

Art.24: La dissolution du syndicat ne pourra �tre pro-
nonc�e qu'� la majorit� des 2/3 de ses adh�rents � jour
de leurs cotisations, r�unis en congr�s convoqu� sp�cia-
lement � cet effet. Dans le cas o� la dissolution serait
prononc�e, les fonds restants disponibles seront vers�s
� la F�d�ration de l'Education, de la Recherche et de la
Culture CGT � charge pour elle de faire remise du m�me
capital � une section adh�rente � la f�d�ration qui se
constituerait dans un d�lai de cinq ann�es.

Art.25: Le si�ge du SDEN est fix�:

Bourse du Travail BENOIT FRACHON

23 Bld Charles N�delec

2e �tage � salle 15-

13003 MARSEILLE

Art.26: Les pr�sents statuts ne pourront �tre modifi�s
que par un congr�s � condition que l'ordre du jour le
pr�voit express�ment.

Art.27: � titre provisoire pour une p�riode limit�e � la

mise en place de la majorit� des syndicats d�partemen-

taux le SDEN du d�partement des Bouches du Rh�ne

adh�re au SNETP-CGT avec toutes les cons�quences

statutaires que cela implique.

Statuts modifi�s le ������..

Le (la) secr�taire g�n�ral(e) Le (la) tr�sorier (i�re)

Le ( la) secr�taire � l'organisation

Statuts du SDEN �CGT 13
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2005 2006 2007

PAC

Dont<10,8 �

364

26

364

49

377

46

CHEQUES 58 47 19

VIREMENT 1 1

TOTAL 422 412 397

RETRAITES 34 37

Evolution du nombre d'adh�rents 2005 2006 2007

4115,00

413,00

3496,00

394,00

3609,00

399,00

2007
2006

2005

4400,00
4000,00
3600,00

3200,00
2800,00
2400,00
2000,00
1600,00
1200,00

800,00
400,00

0,00

NOMBRE FNI NOMBRE TIMBRES

Evolution des FNI/Timbres

Ann�e

E
ch

e
lle

Statistiques sur les adh�rents  

Sexe

Hommes Femmes

246 255

Etablissement

Maternelle Primaire Coll�ge Ly polivalent Ly profession-

nel

Ly technique s.e.p. annexee SES Retrait�s

17 32 34 12 252 13 21 18 59

Localit�

D�p. Hors

Marseille

Marseille

328 173

Hommes Femmes

Sexe

Maternelle Primaire Coll�ge

Ly polivalent Ly professionnelLy technique

s.e.p. annexee SES Retrait�s

Etablissement

Hors Mars. Marseille

Localit�
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Orientations du SDEN 13

Au-del�, en tant que salari� du service public d'�ducation, nous avons

une responsabilit� particuli�re sur le plan interprofessionnel : nos luttes

portent � la fois sur la d�fense des acquis collectifs des salari�s et sur la

d�fense du service public en tant que tel comme outil d'�mancipation de

la population dans son ensemble. Dans ce cadre, nous devons rechercher

les convergences les plus larges sur les objectifs communs � ce niveau :

avec les parents d'�l�ves et les �l�ves eux-m�mes, avec les autres salari�s

du secteur public sur des objectifs communs de d�fense. Cela passe par

notre action dans la CGT, mais aussi dans des cadres de luttes unitaires

tel que le regroupement � Vivent les Services Publics � (VSP) en offre

l'exemple.

Retraites, salaires, revenus : des enjeux essentiels !

Dans le cadre des luttes interprofessionnelles, la question des retraites et

celles des salaires occupent une place particuli�re.

En mati�re de retraite, l'allongement de la dur�e de cotisation, la hausse

des cotisations et la baisse du montant des pensions ; telles sont les

solutions syst�matiquement avanc�es depuis 20 ans. Ce sont les fonde-

ments m�mes du syst�me qui sont remis en cause avec la substitution de

la capitalisation � la r�partition, et le remplacement de la solidarit�

collective par l'�pargne individuelle, donc l'accroissement des in�galit�s. 

Face � ces attaques r�p�t�es, il faut affirmer les r�ponses de la CGT et de

notre Union : r�partition et solidarit�. Cela passe par le d�bat, et la

conviction, mais cela passe aussi par les luttes et la mobilisation sociale :

�Une politique sociale fond�e sur une r�orientation radicale des choix en

mati�re d'emploi. Il faut viser un v�ritable � contre-choc � permettant de

relever substantiellement le taux d'emploi de la population active et par

cons�quent les rentr�es de cotisations.

�Une cotisation employeur assise sur la richesse cr��e par le travail dans

l'entreprise, plut�t que sur le nombre des salari�s. C'est le moyen de tenir

compte des �volutions de l'�conomie dans lesquelles la richesse cr��e par

le travail ne d�pend plus aussi �troitement des effectifs employ�s, mais

o� les gains de productivit� r�alis�s sont le r�sultat des efforts consentis

par des g�n�rations de salari�s.

�La remise en cause des exon�rations de cotisations accord�es aux

entreprises, particuli�rement pour celles d�gageant des b�n�fices et qui

ne r�investissent pas sur l'outil de travail, la formation des salari�s et la

cr�ation d'emplois.

�Enfin, il est indispensable de taxer les revenus financiers, sachant qu'�

terme notre ambition doit �tre d'en r�duire radicalement le volume au

profit de la satisfaction des besoins.

Les mobilisations de l'automne 2007, la force de la gr�ve � la SNCF et

dans les transports de certaines villes, et au cours de cet hiver, les gr�ves

pour les salaires et pour l'emploi dans le secteur priv� (la gr�ve des

Carrefour par exemple); tout cela initie une dynamique sur laquelle il

faut maintenant s'appuyer pour pousser plus loin la confrontation et

�largir le cadre de la lutte � sa v�ritable dimension interprofessionnelle.

Les militants du SDEN-CGT 13 doivent �tre pr�ts � participer active-

ment � la cr�ation du rapport de forces n�cessaire face aux attaques

gouvernementales. Des luttes sont � venir, il faut maintenant en repren-

dre tous ensemble le chemin et aider � cr�er les conditions de nouvelles

actions interprofessionnelles d'ampleur.

Une Orientation de lutte:

Le syndicalisme que nous d�fendons est un syndicalisme de masse et de

classe, attach� � la d�fense sans concession des int�r�ts individuels et

collectifs des salari�s de l'Education Nationale, attach� aussi � la d�fense du

service public d'�ducation. C'est un syndicalisme de lutte. Cela passe par

une intervention permanente dans nos �tablissements, par la vie de nos

sections, par l'action de nos �lus, cela passe par notre action pour la

construction des mouvements et le d�veloppement des luttes. Notre d�mar-

che, face aux attaques constantes dont nous faisons l'objet, doit viser � faire

converger largement les personnels dans l'action revendicative collective.

C'est l� que l'outil syndical trouve sa plus grande utilit�. 

Une d�marche d�mocratique et unitaire

Pour cela il faut favoriser chaque fois que c'est possible, les convergences

sur le terrain entre syndiqu�s et non-syndiqu�s, entre militants de diff�rents

horizons syndicaux, et mettre notre organisation au service de la d�mocratie

la plus large dans les mouvements. L'existence de structure de coordination

des luttes, permettant de d�passer les clivages au sein de notre milieu, la

mise en place de comit� d'action ou de gr�ve dans nos �tablissements, voire

� l'�chelle de quartiers ou de localit�s, doit �tre un objectif syst�matique-

ment recherch� dans les mouvements sociaux o� nous sommes en action.

Dans ce cadre nous devons faire respecter la d�mocratie la plus large et la

plus vivante et, pour pousser les feux de l'action, favoriser la convergence

sur les objectifs revendicatifs  plut�t que les clivages identitaires.

Une d�marche interprofessionnelle:

Comme syndicat conf�d�r�, nous sommes attach�s � la dimension interpro-

fessionnelle de l'action syndicale. Notre lien aux  structures territoriales :

UL, UD, doit �tre maintenu et �ventuellement renforc�. En particulier, au-

del� de notre investissement � l'UD, nous devrions assurer une pr�sence

permanente, par des repr�sentants mandat�s pour cela, au niveau de l' UL.

Les liens avec les structures syndicales des champs professionnels associ�s

au n�tre en particulier les syndicats de la FERC doivent �tre d�velopp�s au

plan local, notamment dans le cadre de l' UL.

Dans nos �tablissements respectifs, le lien entre toutes les cat�gories de

personnels doit aussi �tre syst�matiquement recherch� et rendu concret par

des initiatives communes : r�union de coordination syndicale, pr�paration

des CA, heures d'information syndicale communes...

Dans les �coles, nous devons aller � la rencontre des personnels territoriaux.

Dans les coll�ges et les lyc�es, nous devons renforcer les liens avec les

personnels ATOSS.

A l' IUFM � pr�sent int�gr�e � l'Universit� de Provence, nous devons

prendre contact avec les personnels universitaires (agents ou enseignants).

Nous devons �uvrer pour la construction de positions syndicales communes

et cela ne pourra se faire que par la rencontre des syndiqu�s des diff�rents

secteurs professionnels intervenant dans l'Ecole.

Le SDEN 13 s'engage � initier des rencontres avec les structures syndicales

(Syndicats des territoriaux, Syndicat du Conseil G�n�ral, syndicat du Con-

seil R�gional, SGPEN, FERC SUP).

La perspective de �lections professionnelles en d�cembre 2008 peut et doit

constituer un point d'appui pour cette d�marche.
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Orientations du SDEN 13

Une action antiraciste et pour l'�galit� des droits

d�termin�e:

Tout au long des trois derni�res ann�es, l'aggravation de la chasse aux

immigr�s, les rafles organis�es et les interpellations, y compris dans les

�coles ou � leurs portes, ont suscit� une indignation et des r�sistances

grandissantes. L'action du R�seau Education Sans Fronti�res, au plan

national et local, r�seau auquel nous sommes associ�s depuis l'origine, a

permis de faire �chec � de nombreuses expulsions. Au plan local, avec le

Comit� Sans Papiers de la CGT,  il fournit  un cadre privil�gi� d'interven-

tion. Nous devons faire en sorte de continuer � favoriser les convergences

entre ces deux structures  d'intervention. Au del� de la d�fense imm�diate

des enfants, des jeunes, des familles menac�es, nous devons orienter

l'action dans le sens de la mobilisation contre les lois racistes et pour

l'�galit� des droits : des papiers pour tous!

Un syndicat organis�

La satisfaction de ces revendications passe par l'�l�vation du rapport de

force face aux politiques de r�gression sociale. Le syndicalisme organis�

doit �tre renforc� pour peser dans les luttes et les choix de soci�t�. Ce

renforcement consiste � faire de chaque salari� un syndiqu� (c'est la

syndicalisation) et de chaque syndiqu� un militant (c'est la formation).

�La syndicalisation

Le SDEN 13 compte 434 adh�rents dont 37 retrait�s. Nos forces se portent

essentiellement sur le secteur lyc�e professionnel. Une progression est �

noter cependant dans les coll�ges et ceci correspond � une activit� qui s'est

d�velopp�e.

Notre effort doit porter bien entendu sur tous les secteurs mais plus

particuli�rement sur le premier degr�, les coll�ges et lyc�es.

Notre pr�sence et la poursuite de notre activit� doivent pouvoir contribuer

� notre d�marche de syndicalisation.

La perspective de �lections professionnelles en d�cembre 2008 peut et doit

constituer un point d'appui pour cette d�marche. La campagne �lectorale

doit �tre l'occasion de faire conna�tre l'existence d'un syndicalisme ensei-

gnant au sein de la CGT, encore trop m�connu d'un grand nombre d'ensei-

gnants.

D'autre part, nous devons �uvrer pour que la continuit� syndicale s'effec-

tue le mieux possible que ce soit au moment du d�part � la retraite, lors

d'une mutation ou encore lors d'un changement professionnel (souvent

chez les pr�caires). 

�La formation syndicale

La formation syndicale est un outil incontournable pour mettre en pratique

la notion de "syndiqu� acteur", pour d�velopper le militantisme, mais aussi

pour favoriser la prise de responsabilit�.

La Formation d' Accueil des Nouveaux Syndiqu�s (FANS) devra �tre

propos�e dans l'ann�e qui suit l'adh�sion mais �galement aux syndiqu�s

plus anciens qui n'ont jamais pu en b�n�ficier.

Le SDEN 13 s'engage � continuer � organiser une � deux sessions de

FANS par ann�e scolaire.

Le Stage de secr�taire de section organis� par le SDEN correspond � un

r�el besoin d'approfondir ses connaissances et permet d'accompagner le

syndiqu� dans ses fonctions � l'int�rieur d'une section d'�tablissement.

Le SDEN 13 s'engage � continuer � organiser une � deux sessions de

Stage de secr�taire de section par ann�e scolaire.

Les niveaux 1 dans les Unions Locales permettent l'approche interprofes-

sionnelle de la CGT et la prise de contact des syndiqu�(e)s avec les UL .

Le SDEN 13 s'engage � informer les syndiqu�s des sessions organis�es

par les UL et mettre tout en �uvre pour que chaque syndiqu� b�n�ficie

de cette formation.

Le niveau 2 organis� par l'Union D�partementale sera propos� � tous les

camarades poss�dant un niveau 1.

Des stages sp�cifiques sur un sujet particulier sont organis�s par nos

diverses structures (UNSEN, FERC, UGICT, UGFF). Ils doivent pou-

voir �tre propos�s notamment pour faciliter une prise des responsabilit�s

(r�le des �lus, prise de fonctions dans la direction syndicale etc.)

L'organisation de journ�es d'�tude sur des th�mes porteurs d'actualit�s �

la demande des syndiqu�s doit se d�velopper afin de permettre aux

syndiqu�s d'�changer, de construire collectivement un positionnement et

de mener au mieux la bataille des id�es dans leur section.

Enfin, l'Union d�partementale 13 est dot�e d'une commission formation.

Le SDEN 13 doit y prendre toute sa place en essayant d'y engager

quelques camarades en tant que formateurs en les incitant notamment �

suivre la formation de formateurs organis�e par l'UD.

�L'information

Le SDEN 13 est dot� par l'interm�diaire de l'URSDEN d'un journal

"Provence enseignement"; 

Nos parutions doivent �tre r�guli�res pour assurer la meilleure informa-

tion � tous les adh�rents.

Nous devons am�liorer notre diffusion par messagerie �lectronique pour

avoir la meilleure r�activit� possible face � l'actualit�.

Le SDEN 13 poss�de un emplacement sur le site de l'URSDEN ; nous

devons en am�liorer l'alimentation.

�Le fonctionnement

Le SDEN 13 fonctionnera suivant les statuts vot�s en congr�s.

Le SDEN 13 s'engage � favoriser la prise de responsabilit� de camarades

pr�t(e)s � s'investir.

La participation de plusieurs camarades, notamment des jeunes, � la

direction syndicale doit �tre un de nos objectifs.
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FSU UNSA CFDT

SUD FO CSEN

CGT CGC EIL

CFTC FAEN DIVERS

Premier et second degr�s confondus

FSU UNSA CFDT

SUD FO CSEN

CGT CGC CFTC

FAEN

Premier degr�

FSU UNSA CFDT SUD FO CSEN CGT CGC CFTC FAEN

Voix 45,05 24,56 7,74 5,49 7,79 3,67 2,02 1,77 1,09 0,81

SNUEP-FSU SE-UNSA SGEN-CFDT

SUD SNFOLC SNALC-CSEN

UNSEN-CGT SPIEN SNPCT

CNGA-SCENRAC SNCL-FAEN SNETAA

PLP

FSU UNSA CFDT SUD FO CSEN CGT CGC EIL CFTC FAEN DIVERS

Voix 46,60 14,55 9,30 5,44 6,97 5,92 3,88 1,03 3,15 0,95 1,59 0,63

SNUEP-

FSU

SE-UNSA SGEN-

CFDT

SUD SNFOLC SNALC-

CSEN

UNSEN-

CGT

SPIEN SNPCT CNGA-

SCENRAC

SNCL-

FAEN

SNETAA

11,34 7,40 10,17 3,93 5,62 2,41 23,22 1,59 1,56 0,55 0,49 31,73

Elections CAPN 2005
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SNUEP FSU SE UNSA

FO CFDT

SNETAA SUD

SUD

CAPA PLP

CGT SNES FSU SE UNSA

SNCL FAEN FO SNALC

CFDT SUD SIAES

CAPA Certifi�s

Elections CAPA 2005 /  CAPD 13 2005

Exp. CGT SNUEP FSU SE UNSA FO CFDT SNETAA SUD 

1628 510 110 149 95 200 480 84

Exp. CGT SNES FSU SE UNSA SNCL FAEN FO SNALC CFDT SUD SIAES 

6665 187 3855 266 233 349 447 424 473 410

Ag�g�s Exp. SNUIPP FSU SE UNSA SNCL FAEN FO

332 125 35 147 15

COP-DCIO Exp. SNES FSU CFDT

190 137 52

CPE Exp. SNES FSU SE UNSA FO CFDT

449 194 84 21 150

Total Exp. CGT FSU SE UNSA SNCL FAEN FO SNALC CFDT SNETAA SUD SIAES

9195 697 4284 534 480 480 447 826 480 557 410

CGT FSU SE UNSA

SNCL FAEN FO SNALC

CFDT SNETAA SUD

SIAES

Total CAPA

CFDT CGT

FO CFTC

CGC UNSA

Si�ges

Snu-ipp Se-Unsa Snudi-Fo Sgen-

Cfdt

Sud Sne Sden-Cgt

54.46 15.96 7.81 7.57 6.31 5.01 3.1

Snu-ipp Se-Unsa

Snudi-Fo Sgen-Cfdt

Sud Sne

Sden-Cgt

CAPD Premier degr�

SNU-IPP FSU 7 si�ges

SE-UNSA 2 si�ges

SNUDI-FO 1 si�ge

CFDT CGT

FO CFTC

CGC Unsa

Toutes sections

13. Bouches-

du-Rh�ne

Section CFDT CGT FO CFTC CGC Unsa

% Toutes

sections

18.7 37.8 20.9 7.5 8.3 3.6

Elections 

Prud'homales 13/ 2002
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Iod�

Conseil P�dagogique de la Vie Etudiante Enseignants chercheurs

Elections IUFM 2007

FSU Iod� Recher

che

Ouvert CGT Exprim
�s

Inscrits Blancs

Voix 78 33 10 20 6 117 440 2

FSU Iod� Recherche

Ouvert CGT

Conseil de la Vie Scientifique

Fsu 1 si�ge

Iod� 1 si�ge

Recherche 4 si�ges

Ouvert 4 si�ges

Iod� Exprim�s Inscrits Blancs

Voix 28 28 121 7

Iod� 4 si�ges

CGT Iod� FSU Exprim�s Inscrits Blancs

Voix 9 33 72 114 440 4

CGT Iod� FSU

Conseil P�dagogique de la Vie Etudiante Autres formateurs

UNSA CGT

CFDT FSU

Conseil P�dagogique de la Vie Etudiante Usagers

UNSA 1 si�ge

CFDT 1 si�ge

FSU 3 si�ges

CGT 1 si�ge
FSU 3 si�ges

Iod� 1 si�ge

UNSA CGT CFDT FSU Exprim�s Inscrits Blancs

Voix 67 41 44 230 382 3267 5

UNSA CGT Fsu CFDT Exprim�

s

Inscrits Blancs

Nuls

Voix 59 36 231 37 363 3267 26

Se-UNSA CGT

FSU CGT

Conseil d'Ecole Usagers

FSU 2 si�ges

UNSA 1 si�ge

CGT 1 si�ge

IOD� 1 si�ge
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